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Hypothèses sur un tournant 
PERSONNE n'en doute plus guère : on assiste 

à un « tournant » de la politique du 
mouvement communiste international. Autre-
fois, on eût dit : l'Internationale communiste 
change de « ligne ». 

Assurément, ce tournant ne s'accomplit 
pas avec la brusquerie de rigueur au temps 
de Staline. C'est que le mouvement commu-
niste international n'a plus la cohésion du 
Komintern. C'est aussi que le Parti commu-
niste de l'Union soviétique, assumant la char-
ge du gouvernement de la deuxième grande 
puissance mondiale, est engagé dans tous les 
coins de la terre, notamment dans tous ses 
points chauds, en des opérations multiples 
qui ne lui permettent plus de changer soudai-
nement du tout au tout son comportement 
politique comme cela était possible quand 
l'U.R.S.S. n'avait que peu d'intérêts à travers 
le monde. S'il y avait « de la casse », et il 
y en avait, c'était les partis communistes qui 
la supportaient. N'étaient-ils pas faits pour 
cela ? C'est enfin — ceci dérivant de cela —
qu'on a désormais, au Kremlin, une percep-
tion plus aiguë de la complexité des choses 
et qu'on a abandonné pour une part cette 
superbe simplification de la réalité qui per- 

mettait à Staline de trancher avec la solide 
et sereine certitude que donne l'ignorance. 

Ainsi s'expliquerait que les dirigeants de 
l'Internationale procèdent aujourd'hui par tou-
ches successives, qu'ils mettent ou fassent 
mettre déjà en pratique les éléments d'une 
nouvelle politique tout en continuant à main-
tenir l'essentiel de la politique précédente. Les 
partis frères sont de ce fait condamnés à 
vivre « dans la contradiction » — les commu-
nistes français en savent quelque chose ! —
mais ils s'en arrangent volontiers. N'est-ce pas 
là ce qu'ils décorent du nom de dialectique ? 

* * 

Puisqu'il ne s'agit ici que d'hypothèses 
proposées aux observateurs convaincus de la 
réalité de ce tournant, ou à tout le moins 
d'un tâtonnement dans cette direction, il est 
permis, contrairement aux saines méthodes, 
d'aller tout de suite aux conclusions — des 
conclusions qui ne sont, bien entendu, que 
des hypothèses de travail — sans procéder 
d'abord au rassemblement et à l'analyse des 
signes révélateurs de ce tournant. 

Deux faits peuvent être à l'origine de la 
politique qui paraît s'esquisser : le coup de 
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force militaire au Chili, en septembre 1973, 
autrement dit le lamentable échec de l'expé-
rience chilienne, de la « voie chilienne » ; la 
récession économique qui atteint tous les pays 
industriels depuis la hausse des prix du pé-
trole. 

Essayons de considérer ces deux phéno-
mènes avec la mentalité qu'a forgée aux mili-
tants communistes du monde entier — Souslov 
aussi bien que Marchais —, d'une part, le 
marxisme sommaire appris dans les écoles du 
parti ; d'autre part, un plus ou moins grand 
nombre d'années consacrées à la propagande 
communiste. Ce n'est pas leur supposer une 
lucidité particulière, c'est, au contraire, les 
considérer tels qu'ils sont, englués dans des 
schémas de pensée dont ils se montrent d'au-
tant plus incapables de se déprendre qu'ils 
sont soumis aux règles de la direction collec-
tive et du centralisme démocratique, aucune 
« nouveauté » ne pouvant être proposée sans 
risque, à moins d'être adornée de références 
sérieuses à des textes sacrés. 

Deux notions dominent le pauvre univers 
intellectuel d'un communiste : le capitalisme 
marche de crise en crise vers sa « crise géné-
rale », qui sera sa dernière crise, celle qui 
entraîne la mort (il faudrait dire ici la trans-
figuration, puisque cette crise assurerait la 
transformation de la société capitaliste en so-
ciété socialiste) ; la social-démocratie est le 
frein principal à l'action révolutionnaire, l'obs-
tacle le plus important à la transformation 
sociale. 

Certitude que la crise générale du capita-
lisme surviendra tôt ou tard, certitude non 
moins grande que la social-démocratie est ob-
jectivement traître à la révolution, est-ce que 
les esprits nourris de ces deux certitudes-là 
et fonctionnant dans le cadre étroit d'une 
discipline idéologique très sévère ne sont pas 
nécessairement conduits à accorder une impor-
tance majeure à l'affaire chilienne et à celle 
du pétrole ? 

* * * 

Tous les partis communistes vont assurant 
qu'il n'y a pas de crise due aux exigences des 
pays producteurs de pétrole en matière de 
prix ; que cette crise-là est un mythe ; qu'il 
faut démystifier cette crise, dont l'idée sert 
aux gouvernements et aux capitalistes à « in-
toxiquer » les masses dans l'espoir de leur fai-
re accepter une politique d'austérité propre à 
sauver les profits, voire à les augmenter. Seule-
ment, tout en niant cette crise, les commu-
nistes en dénoncent une autre conforme au 
schéma classique des « crises cycliques de 
surproduction et de chômage », et qui met 
en cause les mécanismes profonds du régime 
capitaliste, dont elle est la conséquence directe. 

Ils ont été impressionnés, comme tout le 
monde dans le proche passé, par la mise en 
place et le fonctionnement efficace de méca-
nismes de connaissance de la réalité économi-
que et d'intervention dans cette réalité per-
mettant de prévenir les crises ou d'empêcher 
les récessions de dégénérer, mais ils n'ont 
jamais vu là que des palliatifs. Ils gardaient 
la conviction que capitalisme et économie de 
marché, d'une part ; crises, de l'autre, sont en 
quelque sorte consubstantiels et qu'il arrive-
rait bien un jour où l'on ne pourrait plus 
fausser la nature. 

Comment ne seraient-ils pas conduits à 
voir, dans la crise du pétrole, quelque chose 
d'analogue au krach de Wall Street en octo-
bre 1929, l'événement qui va déclencher une 
crise au moins aussi profonde et beaucoup 
plus large encore que celle de l'avant-guerre ? 
A leurs yeux, la crise qui commence est peut-
être la crise finale, celle que les capitalistes 
ne parviendront pas à maîtriser. Déjà, « la 
stratégie du capitalisme monopoliste d'Etat, 
tendant à assurer la stabilité sociale et politi-
que, à entretenir l'illusion de la paix des clas-
ses, à détourner les masses de la lutte anti-
impérialiste et anti-monopoliste, est réduite à 
néant », assure en s'en réjouissant le théori-
cien du P.C. britannique, Idris Lox. Et d'affir-
mer que le grand capital va devoir se livrer 
« à une nouvelle attaque, qui, en fait, a déjà 
commencé contre le niveau de vie des masses 
laborieuses ». Et de citer à l'appui quelques 
phrase empruntées à un article de Time : 
« Une époque de difficultés entraînera pres-
que inévitablement une aggravation des con-
flits sociaux et de classes. Une récession peut 
conduire à des bouleversements politi-
ques » (1). 

Autrement dit, la crise avec son cortège 
de misères va entraîner « la radicalisation des 
masses », pour parler comme les communis-
tes il y a quarante ans et plus. On va voir à 
nouveau des millions et des millions de chô-
meurs. A nouveau les classes moyennes mena-
cées dans leur existence vont se montrer ré-
ceptives à l'agitation révolutionnaire. Les gran-
des manifestations de masse, nourries par l'in-
quiétude, le mécontentement, la colère, vont 
redevenir possibles. Et il va redevenir possi-
ble aussi de donner un caractère ouvertement 
politique à la mobilisation des masses. Ce 
n'est certainement pas par hasard qu'on obser-
ve, en France, une substitution partielle du 
Parti communiste à la C.G.T. dans la direction 
de nombreux mouvements sociaux, surtout 
ceux qui concernent l'emploi. Bien entendu, 
c'était déjà les militants communistes qui me-
naient les mouvements, mais ils le faisaient 
en tant que militants de la C.G.T. Ils ont ma-
nifestement reçu la consigne de le faire ou- 

(1) La Nouvelle revue internationale,. mai 1974. 
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vertement au nom du parti, en tant que mili-
tants communistes. On dirait qu'on met en 
place déjà le dispositif qui permettra de « ra-
dicaliser » les masses, de donner à leurs dé-
monstrations, notamment à celles des chô-
meurs, un caractère politique, un sens révo-
lutionnaire. 

Mais si vraiment ils pensent que le monde 
capitaliste en est là, les communistes ne doi-
vent-ils pas se demander s'il y a lieu de conser-
ver les tactiques prudentes de la « voie lé-
gale », de la « voie parlementaire », de la 
« voie pacifique » ? Il s'agissait hier, peut-être 
s'agit-il encore dans une certaine mesure, de 
rassurer les petits bourgeois, l'électeur cen-
triste, les classes moyennes en donnant au 
parti les traits d'un parti d'ordre, d'un parti 
de gouvernement. Mais si ces couches-là elles-
mêmes se « radicalisent », si les paysans ont 
tendance à sortir leurs fourches (ou leurs 
tracteurs), les boutiquiers et les petits entre-
preneurs à baisser les rideaux, à descendre 
dans la rue, à séquestrer les agents du fisc, 
ce n'est plus de tranquillité et d'ordre qu'il 
convient d'aller leur parler, mais, au contraire, 
d'assauts à mener contre les monopoles, au-
teurs de tous les maux, et contre les gouver-
nements à leur service. 

Dès lors, à quoi bon se dépenser en gen-
tillesses et en concessions pour obtenir l'ap-
pui des socialistes, l'appoint de leurs voix 
dans la compétition électorale et plus encore 
leur garantie, leur caution propre à rassurer 
la petite bourgeoisie ? Il va être possible de 
faire sans eux, d'agir sans s'embarrasser d'eux, 
voire de les rejeter et de les combattre ou-
vertement, en dénonçant leur « modérantis-
me » et leur trahison. 

Les communistes ont agi ainsi jadis en 
Allemagne, et cela a fort mal tourné. C'est 
Hitler qui a profité du combat mené contre 
les sociaux-démocrates par les communistes, 
et ceux-ci avaient accepté sans hésiter cette 
hypothèse. A Moscou, les conseillers du génial 
père des peuples, et le génial père lui-même, 
n'avaient pas pensé que « l'épisode Hitler » 
serait de si longue durée et de si grave consé-
quence. Ils pensaient que l'Histoire ne lui 
avait pas réservé d'autre rôle que de débarras-
ser la scène de cette social-démocratie alle-
mande, obstacle majeur à la révolution, et de 
disparaître à son tour. La menace d'un concur-
rent fasciste dans l'art d'utiliser les méconten-
tements collectifs et de mobiliser les masses 
les a amenés alors à reprendre à leur compte 
la tactique du front populaire (on dit aujour-
d'hui, dans un style plus républicain, plus 
lénifiant, l'union de la gauche). Aujourd'hui, 
même s'ils crient très fort contre le rassem-
blement à Lyon de quelques nostalgiques, les 
communistes savent fort bien qu'il n'existe 
point — même de façon embryonnaire — de 
mouvement fasciste, capable d'encadrer les  

masses ou de les « coiffer » et de dériver 
leurs mouvements spontanés à leur profit. Au 
début des années 30, la crise et la « radica-
lisation des masses » qu'elle a provoquée ont 
permis au fascisme d'accéder au pouvoir, de-
vançant au poteau les communistes de plu-
sieurs longueurs. Maintenant que cette concur-
rence est écartée, pourquoi les communistes 
ne gagneraient-ils pas la course ? Qui donc, en 
dehors d'eux, pourraient bien canaliser — ils 
disent récupérer — le mécontentement des 
masses pour en utiliser l'énergie révolution-
naire ? 

La disparition de la menace fasciste 
s'ajoutant à l'ouverture de perspectives révolu-
tionnaires fait reparaître les vieux démons. 
Foin des ménagements à l'égard de la social-
démocratie. Qu'elle suive ou qu'elle crève ! 

Ce langage ne paraîtra outré qu'à ceux qui 
ignorent que la haine de la social-démocratie 
est un élément essentiel de la mentalité com-
muniste. 

*** 

Cette conclusion — à savoir que l'appui 
de la social-démocratie n'est peut-être plus 
nécessaire — rejoint celle que les communis-
tes tirent de l'expérience chilienne et dont on 
forcerait à peine l'expression en la formulant 
de la sorte : il n'y a rien à faire avec la 
social-démocratie, ni avec son aile de droite, 
ni avec son aile de gauche. 

Les communistes ont bien pu, pour les 
nécessités de la propagande, dénoncer les mili-
taires chiliens, les trusts multinationaux, 
l'I.T.T., le gouvernement américain, la C.I.A. 
Ce sont là des propos à usage externe. Ils ne 
sont pas, eux, de cette espèce gémissante et 
geignarde (si abondamment représentée dans 
la social-démocratie) qui rejette sur les au-
tres la responsabilité de ses échecs. « Ah, si 
l'on nous avait laissé faire ! ». Un bon marxis-
te-léniniste sait que le premier responsable 
d'une défaite, c'est le vaincu, soit qu'il ait en-
gagé trop tôt la bataille alors qu'il n'avait pas 
les moyens de la gagner, soit qu'il n'ait pas 
su la mener. Le responsable, c'est le vaincu. 
Dans le cas du Chili, le responsable, c'est 
Allende et c'est son Parti socialiste. 

Quelles fautes ont-ils donc commises, aux 
yeux des communistes ? Ils étaient (sinon Al-
lende lui-même — qui ne faisait que suivre —
du moins son Parti socialiste sous la conduite 
d'Altamirano) des socialistes de gauche, c'est-
à-dire des socialistes qui, sincèrement hostiles 
au communisme, sincèrement désireux d'em-
pêcher l'instauration d'un despotisme à la ma-
nière de Staline et même à la manière de 
Brejnev, pensaient que pour devancer les 
communistes dans la marche au pouvoir, et 
pour les supplanter ou cantonner dans le rôle 
d'une force d'appoint si l'on parvenait avec 
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eux à s'emparer de l'Etat, il n'existait pas de 
meilleure méthode que de leur ravir la pri-
mauté révolutionnaire, de se montrer plus ré-
volutionnaire qu'eux, de les « tourner par la 
gauche ». Ainsi, on leur enlèverait la supré-
matie sur la classe ouvrière. Ce ne serait plus 
eux qui dirigeraient le mouvement des masses, 
mais le Parti socialiste et, grâce à cette maî-
trise du mouvement des masses, non seule-
ment les socialistes maintiendraient les com-
munistes dans le respect de l'alliance, ils les 
contraindraient à les suivre, ils les empêche-
raient d'éliminer à leur habitude tous leurs 
partenaires en fait de révolution pour instau-
rer le règne du parti unique, mais encore et 
par cela même ils pourraient instaurer un 
système où le socialisme irait de pair avec 
la liberté. 

Dans une certaine mesure, les commu-
nistes auraient pu se réjouir de cette politique, 
si désagréable qu'elle soit toujours à leur 
épiderme : le « gauchisme » les exaspère plus 
que toute autre attitude, pour une large part 
parce qu'ils approuvent ce que disent les gau-
chistes, mais qu'ils s'interdisent de le dire eux-
mêmes pour des raisons tactiques et qu'ils 
sont exaspérés de se voir traités en renégats, 
alors qu'ils se donnent un mal qu'ils jugent 
méritoire à dissimuler leurs vraies pensées 
pour les besoins de la cause. Seulement, ils ne 
sont pas hommes à se laisser aller à des réac-
tions épidermiques, et ils ont appris à utiliser 
malgré leur répugnance même ce qu'ils dé-
testent, « gauchisme » y compris. 

Or, le « gauchisme » des socialistes les 
sert jusqu'à un certain point. Il constitue mê-
me un élément important de la tactique du 
front populaire ou de l'union de la gauche, et 
l'on trouverait plusieurs cas où les communis-
tes ont spéculé sur ce penchant. Peut-être mê-
me y a-t-il une spéculation de ce genre dans 
toutes les opérations d'alliance avec les socia-
listes. 

En effet, en se comportant ainsi en extré-
mistes, à la fois par goût de la « phrase ré-
volutionnaire », pour distancer les commu-
nistes dans le gouvernement des masses et 
(détail à ne jamais négliger) pour se revalo-
riser aux yeux des communistes, pour ne don-
ner prise à aucune accusation de « modéran-
tisme » de leur part, les socialistes se coupent 
des alliés qu'ils pourraient avoir sur leur droi-
te, des alliés qui pourraient leur servir de 
rechange, ce qui leur donnerait une plus gran-
de liberté à l'égard du Parti communiste, mê-
me si ce renversement des alliances demeurait 
à l'état potentiel. Les communistes seraient 
obligés de ménager des socialistes qui, en 
tombant avec eux, trouveraient tout de suite 
des alliés en grand nombre du côté de la 
bourgeoisie. En les encourageant à donner 
dans le « gauchisme » les communistes ajou- 

tent donc un lien supplémentaire à ceux dont 
ils cherchent à ligoter les socialistes. 

Cela ne veut pas dire, bien entendu, que 
les communistes ne chercheront pas à élargir 
le front populaire, l'union de la gauche, mais 
les nouveaux alliés qu'il faut trouver en dehors 
de la gauche « unie », au centre ou à droite, 
ils entendent que ce soit eux, communistes, 
qui les cherchent, qui les trouvent, qui fas-
sent affaire avec eux les premiers. Sûrs d'eux-
mêmes et de leurs militants, de la discipline 
de leur parti, ils ne craignent pas que ces 
contacts impurs n'entraînent dans leurs rangs 
la corruption, la déviation, l'abandon même. 
Ils ont, concernant les socialistes, la conviction 
du contraire. 

Ainsi menée, apparemment pour le compte 
de tous, cette opération d'élargissement de 
l'alliance primitive permet aux communistes 
à la fois d'isoler le Parti socialiste, de le priver 
d'alliés naturels et d'accaparer pour eux ces 
mêmes alliés qu'ils n'auraient sans doute pas 
pu approcher ni convaincre s'ils ne s'étaient 
pas d'abord alliés au Parti socialiste et qui 
leur permettront peut-être, le cas échéant, de 
se passer de lui. On comprend qu'ils soient 
ravis dans ces occasions que les socialistes 
extrémistes les accusent de pactiser avec la 
bourgeoisie : leur manoeuvre s'en trouve faci-
litée. 

Ainsi, au cours de l'expérience Allende, il 
est apparu à plusieurs reprises que les commu-
nistes souhaitaient une entente avec la démo-
cratie chrétienne, alors que les socialistes s'y 
montraient hostiles. Finalement, cette allian-
ce ne s'est pas faite. On peut dire qu'Allende 
en est mort. 

On aborde ici le deuxième aspect de cette 
tactique machiavélique. Les socialistes se sont 
trop bien pris à leur jeu, et ils ont ainsi 
conduit leur tentative à la catastrophe. Ils 
ont cru d'une grande habileté révolutionnaire 
de poursuivre le mouvement de nationalisa-
tion ou de socialisation bien au-delà de la 
nationalisation des compagnies étrangères ex-
ploitant les mines de cuivre et de la réforme 
agraire. Ces deux mesures qui réalisaient un 
large consensus (même si tout le monde n'était 
pas d'accord sur les modalités) suffisaient pour 
nourrir glorieusement un palmarès d'action 
gouvernemental et elles entraînaient (comme 
c'était naturel) assez de perturbations pour 
que le gouvernement décrétât « la pause » 
afin de permettre à la société de « digérer » 
ces nouveautés, si l'on peut ainsi parler. 

Or, au lieu de se donner ainsi le temps 
de rétablir les équilibres rompus — ou de 
nouveaux équilibres à la place de ceux qui 
avaient été rompus — les socialistes ont pré-
cipité le mouvement, ils auraient dit la marche 
en avant. Ou bien ils ont pensé qu'il fallait 
profiter des circonstances pour prendre toutes 
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les mesures qui rendraient le retour au capita-
lisme impossible, ou bien, aveuglés par les 
enseignements d'un marxisme très sommaire, 
ils ont cru qu'il n'existait pas de meilleur 
moyen pour combattre la puissance politique 
de la bourgeoisie que de lui retirer la puis-
sance économique. Dans les deux cas, il conve-
nait d'exproprier au plus vite par les moyens 
les plus divers les capitalistes. 

Résultat : le pays a été précipité dans 
un chaos économique de la plus belle espèce, 
mais selon un processus très classique. Ce 
chaos a provoqué des mécontentements qui, 
finalement, ont été plus puissants que la 
peur des représailles et, comme la bourgeoisie 
n'avait pas été privée de ses moyens d'action 
politiques (pour parler à la manière commu-
niste), elle s'est appuyée sur les méconten-
tements populaires pour, avec l'aide de l'armée, 
renverser le gouvernement de l'unité populaire. 

En bons marxistes-léninistes, les commu-
nistes préconisent le processus inverse. Bien 
sûr, il faut socialiser ou nationaliser, mais au 
début sans excès. Il faut le faire à la fois 
pour donner satisfaction aux partisans et pour 
faire peser la menace de l'expropriation sur 
les entreprises capitalistes, dont les posses-
seurs seront ainsi invités à montrer de la 
complaisance au nouveau pouvoir. L'essentiel 
de la tâche est ailleurs. Il faut, en premier 
lieu, briser tous les instruments d'action poli-
tique de la bourgeoisie ou les accaparer : la 
police, l'armée, l'administration, la presse, voi-
re les partis et, bien entendu, les syndicats et 
autres organisations de masse. Quand ces or-
ganes et institutions auront été suffisamment 
soit soumis, soit neutralisés par de savan-
tes combinaisons du noyautage et du travail 
fractionnel, de l'épuration, « de l'utilisation 
des contradictions », alors, mais alors seule-
ment, il sera possible de s'en prendre massive-
ment au système de la propriété et des rap-
ports économiques. Le chaos qui en résultera 
inévitablement — à titre provisoire, bien sûr 
— n'aura pas les mêmes conséquences sur le 
plan politique, puisqu'il n'y aura personne 
pour l'exploiter, puisqu'aucun parti, aucun or-
gane de presse, aucune institution d'Etat ne 
sera là pour canaliser les mécontentements et 
les constituer en force révolutionnaire capable 
de chasser les communistes du pouvoir. 

Etre révolutionnaire, c'est donc avant tout 
savoir attendre, temporiser et dissimuler ses 
intentions de manière à s'assurer la totale pos-
session du pouvoir politique : les socialistes, 
de toute évidence, n'en sont pas capables. Ou 
bien ils pratiquent la temporisation, mais ils 
la pratiquent de telle sorte qu'elle est pour 
eux la porte ouverte sur la trahison, la voie 
facile vers une alliance loyale avec la bourgeoi-
sie : la social-démocratie retourne à son vo-
missement, comme le chien de l'Ecriture. Ou 
bien ils jouent aux révolutionnaires, mais sans 

esprit de responsabilité, sans avoir rien 
compris de la technique révolutionnaire, éter-
nels quarante-huitards victimes désignées et 
stupides de toutes les contre-révolutions. 

Est-ce que la tentation ne vient pas tout 
normalement à des hommes qui n'ont jamais 
porté les socialistes dans leur coeur — c'est le 
moins qu'on puisse dire — de chercher s'il 
ne serait pas possible de se passer d'eux et, 
puisqu'il faut des alliances, puisque les com-
munistes ne peuvent pas à eux seuls s'empa-
rer du pouvoir, de chercher ailleurs des alliés 
plus faciles à manier ? 

On aurait tort de tenir pour un épisode 
sans lendemain d'une campagne électorale la 
main tendue aux gaullistes par le Parti commu-
niste français entre les deux tours de l'élec-
tion présidentielle. Même s'il ne réussit guère 
de ce côté, il persévère dans cette voie. Il 
cherche à utiliser le mécontentement des clas-
ses moyennes. Il fait la cour aux P.M.E. Ne 
voilà-t-il pas qu'il demande (et obtient) une 
rencontre avec les dirigeants de la Fédération 
nationale des syndicats d'exploitants agricoles, 
naguère dénoncés comme les suppôts de la 
réaction ? Et il y a l'armée. Ce n'est certai-
nement pas le hasard qui fait que la « nouvelle 
période » ait vu une recrudescence de l'action 
communiste en direction de l'armée. C'est là 
un sujet qui appelle une autre étude. Disons 
seulement que les communistes n'ont pas été 
sans remarquer le développement de ce qu'on 
pourrait appeler un état d'esprit « nassérien » 
dans une partie du corps des officiers de tou-
tes les armées du tiers-monde, mais aussi de 
quelques autres pays. L'expérience actuelle-
ment en cours au Portugal est venue les confir-
mer dans la conviction qu'il y avait quelque 
chose à tenter de ce côté-là. 

Bornons-nous, pour conclure, à cette cita-
tion empruntée au compte rendu, parue en 
avril 1974 dans La Nouvelle Revue Internatio-
nale, des travaux d'un groupe d'étude chargé 
de définir « une approche authentiquement 
scientifique » de ce problème : « Le rôle poli-
tique des militaires dans les pays en voie de 
développement » : 

« Les communistes ont toujours attaché 
une grande importance au travail dans l'ar-
mée. Pendant la préparation de la révolu-
tion socialiste en Russie, Lénine souligna à 
maintes reprises l'importance de la propa-
gande et de l'agitation à effectuer parmi les 
soldats et les officiers, de l'établissement de 
liens dans les milieux militaires pour y for-
mer des cadres révolutionnaires cons-
cients : « Les Bolcheviks possédaient aussi 
dans l'armée, vers novembre 1917, un grou-
pe de choc politique qui leur garantissait 
une supériorité numérique écrasante sur le 
point décisif, au moment décisif ». (Lénine. 
OEuvres, t. 30, p. 268)... 

« La lutte pour la démocratisation de 
l'armée et les réformes progressistes en son 
sein jouent un grand rôle dans les condi- 
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tions actuelles (cf. par exemple l'appel du 
Parti communiste français aux forces ar-
mées. L'Humanité, du 24 juillet 1973). Elles 
répondraient aux intérêts des larges masses, 
de la majeure partie des militaires, de la 
grande majorité de la nation. 

« Si le peuple veut être le maître de 
son destin il doit absolument réaliser la dé-
mocratisation des forces armées, dont l'im-
portance est vitale », écrit V. Teitelboim, 
membre de la Commission politique du 
Comité central du Parti communiste du Chi-
li... 

« Le groupe d'étude a noté que l'expé-
rience de l'activité des partis communistes 
des pays en voie de développement confir-
me l'importance constante de la thèse 
marxiste selon laquelle chaque mouvement 

révolutionnaire doit lutter pour gagner l'ar-
mée à sa cause (souligné par nous, C. H.). La 
victoire de la révolution est impossible, en 
règle générale, devant des forces armées 
monolithiques résolues à s'y opposer. Pour 
assurer son succès, il faut attirer vers les 
milieux progressistes les soldats et officiers 
qui adoptent des positions patriotiques A. 

Cette thèse n'est pas nouvelle. Le texte 
lui-même le souligne. Sa réapparition dans un 
moment où, en de nombreux pays, les commu-
nistes ont quelque lieu de penser que la 
situation évolue vers une aggravation des 
conflits sociaux et politiques de toutes sortes 
signifie certainement quelque chose. 

CLAUDE HARMEL. 

A propos de l'article sur l'ouvrage 
" Où va le Vatican ? " 

J'ai lu cet article avec un sentiment dont je 
veux dire un mot à nos lecteurs. Les convictions 
de l'auteur sont ce qu'elles sont, et il y a assez de 
tolérance dans la rédaction de la revue pour que 
le long compte rendu du livre « Où va le Vati-
can ? », de Reinhard Raffalt, ait été publié inté-
gralement. 

Je ne voudrais toutefois pas que l'on pense 
qu'il exprime autre chose qu'une vision person-
nelle de la politique du Vatican, vision respec-
table comme tout ce qui est sincère, mais qui 
simplifie peut-être exagérément les choses, et 
surtout qui n'est pas exempte d'un certain parti-
pris de sévérité qui ne me paraît pas nécessaire. 
Je pense également que le ton de l'article n'aurait 
rien perdu à respecter certaines formes. S'agissant 
de l'actuel Souverain Pontife, je ne vois pas 
pourquoi, lorsqu'on retrace sa carrière sous Pie 
XII ou Jean XXIII, on l'appelle Montini et non 
pas Mgr Montini. Ce genre de familiarité, s'agis-
sant de l'Eglise, appartient à une méthode d'expo-
sition qui n'est pas la nôtre : nous ne sommes 
pas une revue catholique qui polémique avec d'au-
tres catholiques d'une autre opinion. 

Quant à la notion même d'Ostpolitik vaticane 
telle qu'elle est exposée dans le livre et dans le 
compte rendu, je la crois exagérément simplifiée 
et présentée d'une manière unilatérale à l'excès. 
Le nom même d'Ostpolitik appliqué à ce que le 
Vatican essaye de faire avec les pays commu-
nistes de l'Est n'est peut-être pas celui qui con-
vient le mieux : nous l'avons nous-même employé 
dans les articles du regretté Hervé Leclerc, j'en 
conviens volontiers, mais je me demande juste-
ment si notre formule n'était pas malheureuse. 

S'agissant du Vatican, il ne faut jamais oublier 
que ses préoccupations sont d'ordre spirituel, et 
non temporel, et, par conséquent, c'est contribuer 
à créer une certaine confusion en désignant par 
le même nom ce qu'il tente en direction de 
l'Est communiste, et ce que Willy Brandt a tenté 
lui-même, pour de tout autres raisons, dans le 
même sens. 

En effet, le problème que le Vatican doit ré- 

soudre, et qu'il est de son devoir de s'acharner 
à résoudre, est celui des catholiques qui vivent 
à l'intérieur du monde communiste, et c'est en 
cela qu'il est unique. Lorsque la France ou les 
Etats-Unis essayent de définir de nouvelles rela-
tions avec l'U.R.S.S. — à tort ou à raison — leurs 
citoyens, à eux, vivent à l'intérieur de leurs fron-
tières et ne sauraient donc pas constituer un 
moyen de pression dont puisse se servir Moscou. 
En ce sens, les Etats sont donc libres de traiter 
ou de ne pas traiter avec les pays de l'Est. La 
seule exception est l'Allemagne, puisque, juste-
ment, le monde communiste tient sous sa tutelle 
des millions d'Allemands. 

Le Vatican, lui, a ses sujets — si l'on peut 
dire — à l'Ouest comme à l'Est. Il est bien obligé, 
s'il veut les défendre et assurer la pérennité des 
Eglises en conservant des évêques (qu'on se sou-
vienne que c'est la disparition des évêques en 
Afrique du Nord au cours du Haut Moyen-Age 
qui a permis l'anéantissement du catholicisme), 
de trouver un modus vivendi avec les pays com-
munistes. Ce n'est pas lui qu'il défend, ce sont 
les chrétiens vivant sous le joug. 

Que dans la recherche de ce modus vivendi 
la diplomatie vaticane puisse commettre des er-
reurs, c'est humain, et il n'y a pas à s'en étonner. 
Que sur tel ou tel point, à la lumière de l'expé-
rience, il y ait lieu de modifier telle méthode, 
on peut parfaitement le défendre. 

Mais ce qui est en jeu est, pour la conscience 
de dizaines de millions d'hommes, d'une trop 
grave importance pour qu'on en fasse l'objet 
d'une attitude polémique. La vraie question est 
de savoir si la politique actuelle a profité ou a 
nui aux intérêts de la religion et à la situation 
des catholiques des pays de l'Est en face du 
pouvoir. C'est une discussion difficile, en partie 
subjective, qui admet probablement des réponses 
variées selon les pays, et même selon les armées, 
et, par conséquent, c'est une discussion dont l'im-
portance est telle qu'elle doit être menée avec la 
tête froide, et sans passion. 

Georges ALBERTINI. 
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Au XIV° congrès du P.C.I.  

Un nouveau type de la politique des fronts 
LE débat préparatoire du XIVe Congrès na- 

tional du Parti communiste italien se ter-
mine sans surprise. Il a été, de l'avis unanime, 
un « débat inutile », tout était préparé d'avan-
ce : le thème général, ses implications internes 
et externes, les perspectives qui s'ouvrent aux 
développements successifs des initiatives poli-
tiques mises en avant par le secrétariat selon 
une stratégie rigide. Le thème de fond, la 
« linea congressiste », avait été avancé par 
Berlinguer à la fin de l'automne 1973, confirmé 
successivement à diverses reprises et à divers 
niveaux, définitivement fixé par le secrétaire 
même du P.C.I. dans son rapport-fleuve au 
Comité central et à la Commission centrale 
de contrôle, en janvier dernier. 

Il y est question de la proposition désor-
mais archi-connue d'un « accord global » entre 
communistes, démocrates-chrétiens et socialis-
tes, pour arriver à donner vie à un gouverne-
ment « différent », présumé capable de faire 
surmonter par l'Italie la grave crise (non seu-
lement économique et politico-sociale, mais 
aussi institutionnelle) qu'elle traverse. 

Selon les estimations plausibles, pas plus 
de 35 % de la « base » communiste (compre-
nant 1.700.000 inscrits, groupés en 115 fédé-
rations) ont participé aux débats préliminaires, 
et ceux qui ont pris la parole dans les milliers 
de sections qui constellent la péninsule, com-
me une dangereuse toile d'araignée, n'ont dis-
cuté ni de la ligne politique du « compromis 
historique » ni, surtout, de ses conséquences 
pratiques dans les attitudes à prendre envers 
les alliés, les ennemis et les neutres. 

Ainsi sont venues à la lumière les faibles-
ses de la proposition de Berlinguer qui peu-
vent se synthétiser comme suit : les rapports 
avec les syndicats (qui sont un vrai « quatriè-
me pouvoir » qui émerge) ; l'attitude envers 
les groupuscules extra-parlementaires d'extrê-
me-gauche (qui montrent une vitalité insoup-
çonnée, même en dehors du monde de la jeu-
nesse) ; la position à prendre en face des ques-
tions nationales essentielles, avec une attention 
particulière pour la position de l'Italie dans 
l'Alliance atlantique, et pour la question des 
classes. 

Substantiellement donc, la « base » com-
muniste a montré qu'elle suivrait les lignes 
jugées par ailleurs excessivement souples, dé-
cidées par la direction du parti, mais elle a 
aussi exprimé une série de « réserves » qui, 
quelquefois, ont effleuré l'incompréhension. On 
peut se demander si les militants se sont rendu 
compte de l'importance de l'enjeu, en dénon- 

çant notamment les insuffisances de son conte-
nu. Cela revient à dire que, si les dirigeants 
nationaux du P.C.I. se sentent désormais au 
seuil du gouvernement, leurs adhérents se 
croient toujours dans l'opposition. 

Personne plus que l'honorable Luigi Longo 
(déjà adjoint de Togliatti, puis secrétaire na-
tional du P.C.I., actuel président honoraire du 
parti) n'a compris cet état d'âme et ne s'en 
est préoccupé, en lui donnant voix et substan-
ce dans son intervention à la « Tribune du 
congrès » (Rinascita, 14 février). Tout vieux 
militant qu'il soit, venu d'en bas et toujours 
attentif aux humeurs de la « base », Longo 
a cherché à arrondir les angles de la « propo-
sition politique », relançant le « nouveau fron-
tisme » avec un accent particulier sur son 
« contenu » ; il a été aussi le seul à parler de 
« sacrifices ». Il a écrit, en effet : 

« ... Nous devons pour cela réussir à uti-
liser toutes les capacités unitaires et démocra-
tiques existantes, dans l'intention d'accélérer 
l'agrégation des forces progressives et réno-
vatrices, afin d'être toujours plus en mesure 
d'influer sur la situation actuelle ». 

Et encore : « ... A cette fin, il faut de 
notre part plus d'énergie, une forte combati-
vité, plus d'inspiration dans le choix des ini-
tiatives et des formes de lutte... de façon à 
rendre les masses populaires effectivement 
participantes et co-responsables de la vie na-
tionale et conscientes, autant que cela est né-
cessaire, des sacrifices même qui seraient 
indispensables ». 

Avec quelques nuances, les thèses de Lon-
go ont été reprises par Pietro Ingrao (député, 
partisan d'une « ligne de gauche » non hété-
rodoxe à l'intérieur du Parti communiste) dans 
ses interventions préliminaires au congrès. 
« Il faut préparer », a-t-il dit, « une « alterna-
tive au système », et veiller aux mutations qui 
se vérifient précisément dans le milieu de 
gauche ; tout laisse à penser que doivent être 
réalisées de nouvelles formes d'unification 
idéologique, politique et sociale, précisément 
parce que la demande de socialisme s'est histo-
riquement élargie et vient, bien que de sources 
diverses, avant celles du passé ». 

Tout en jugeant comme un « habit trop 
étroit » la politique des fronts de type ancien, 
Ingrao a soutenu la nécessité « de faire émer-
ger dans notre politique tous les éléments qui 
poussent à la construction d'un pouvoir nou-
veau... Ainsi, nous combattons le péril de 
rester au-dessous de la fonction de « parti 
de gouvernement », aux termes desquels elle 
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se présente aujourd'hui concrètement ». (Ri-
nascita, 21 février). L'autre notable de la gé-
nération moyenne du P.C.I., Giorgio Amendola 
(député, chef de file des réformateurs de 
« droite », un des représentants les plus réalis-
tes et sans préjugé du parti ; européen à sa 
façon avec le slogan : « ni anti-américain ni 
anti-soviétique »), s'est chargé de dissiper 
l'obscurité où se déroulait le débat en pu-
bliant (Rinascita, 7 février) une déclaration de 
« choc ». La discussion sur le rapport de 
Berlinguer, a-t-il écrit, « se développe très tran-
quillement, trop tranquillement même, selon 
mes goûts... Il ne m'apparaît pas que, jusqu'à 
aujourd'hui, le débat ait atteint des sommets 
et ait exprimé le drame de la situation et l'im-
portance des thèmes proposés à la discussion 
du parti ». 

Pour Amendola, il est réaliste de courir 
au sauvetage du système actuel, sans vouloir 
le changer de fond en comble. Seulement, en 
améliorant le sort des Italiens, le P.C.I. se 
verra consentir sans heurts l'entrée au gouver-
nement. Il est nécessaire pourtant de connaî-
tre la réalité sans « voiles mystificateurs » en 
dehors des préjugés idéologiques. C'est pour-
quoi il faut un congrès qui ne soit pas mené 
de façon ordinaire, mais dans lequel la con-
frontation soit la condition préalable pour 
arriver, à travers une analyse correcte de la 
réalité (la plus correcte possible), à fixer une 
juste ligne politique. 

Voici synthétisées les plus importantes 
positions émergeant du débat pré-congressiste, 
qui trouvent écho et amplification dans les 
cinq jours de travail du congrès (Rome, 18-23 
mars). On ne dépasse pas les limites du camp 
des hypothèses si l'on prévoit que les thèses 
de fond trouveront une ample hospitalité dans 
le document final des XIVe Assises nationales 
du Parti communiste italien. La ligne du 
« compromis historique » sera donc relancée 
sur la base substantiellement « centriste » 
d'Enrico Berlinguer. Il faut ajouter que l'on 
donne pour acquise la confirmation du même 
Berlinguer à la tête du secrétariat politique 
du P.C.I. 

Parmi les prévisions les plus dignes de 
foi qui se formulent à la veille des travaux 
du congrès, deux décisions concernant le choix 
des « hommes nouveaux » à installer dans les 
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postes-clés du parti en vue de la phase finale 
des négociations avec les partis de la majorité 
gouvernementale méritent une attention parti 
culière. 

Pour faire taire les critiques élevées de 
« la gauche » contre lui, Berlinguer appelle 
rait le député Aldo Tortorella, actuel directeur 
de l'Unita, au vice-secrétariat (et déplacerait 
le « jeune cadre » Heichlin, un intellectuel, à 
la tête de l'organe du parti). Un autre parle-
mentaire, considéré comme amendolien, Paolo 
Rafalini, serait nommé lui aussi vice-secrétaire. 

Pour contenter la « nouvelle génération », 
celle des quadragénaires qui se sont formés 
dans les administrations locales et dans les 
organismes du parti, l'organigramme de Ber-
linguer prévoirait un remaniement du bureau 
du secrétariat qui est, comme on sait, l'organe 
exécutif le plus étroit du Parti communiste. 
Seraient appelés à en faire partie : le secré-
taire général de la Vénétie, Rino Serri (prota-
goniste en premier du « compromis véni-
tien ») ; le secrétaire régional du Piémont, 
Adalberto Minucci (autre second rôle des ten-
tatives pour un accord politico-syndical avec 
les industriels de la Fiat à Turin) ; le secrétaire 
régional de la Sicile, Achille Occhetto (un des 
auteurs de la « relance » du P.C.I. dans l'île). 

Ce faisant, Enrico Berlinguer espère ré-
sorber la mauvaise humeur et les critiques 
qui règnent à l'intérieur du parti à la veille 
du congrès et en vue du « compromis histo-
rique ». Mais il ne lui sera pas si facile de 
résoudre les oppositions avec les syndicats, 
dont l'influence dans la vie politique italienne 
va continuellement croissant, et en proportion 
arithmétique en regard des pertes de prestige 
des institutions de l'Etat. Le responsable de 
la section syndicale du Parti communiste, Fer-
nando Di Giulio, a récemment polémiqué avec 
les syndicalistes métallurgistes pour le type 
d'accord (« de valeur politique contraire à la 
ligne du P.C.I. », a-t-il dit) réalisé avec les in-
dustriels de la métallurgie. Et un autre syndi-
caliste du groupe Ingrao, Bruno Trentin, secré-
taire général de la Fédération des Métallur-
gistes, a réagi assez durement aux critiques 
que lui adressait le responsable de la section 
économique du P.C.I., Luciano Barca, lui aussi 
député. 

L'inconnue syndicale pèse donc sur le 
congrès, au moins comme élément de frein. 
D'où la nécessité d'accentuer le type nouveau 
d'une politique des fronts, sur lequel les diri-
geants du P.C.I. se trouvent presque tous 
d'accord, puisqu'il leur permet de porter en 
avant une stratégie comme celle du « compro-
mis historique », qui ne trouverait pas sa place 
dans un pays privé de tensions sociales aiguës, 
comme c'est le cas dans l'Italie d'aujourd'hui. 

E. CAVA. 
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Le Portugal, 
les socialistes et les communistes 

Cet article était écrit avant les derniers 
événements spectaculaires dont le Portugal 
vient d'être le théâtre. 

D IMANCHE soir, le 2 mars, dans l'émission 
« Questionnaire », diffusée par la premiè-

re chaîne de la télévision française, Mario 
Soares, secrétaire général du Parti socialiste 
portugais (et ministre des Affaires étrangè-
res) a été interrogé durant 50 minutes sur 
le thème « Le Portugal avant les élections ». 
Il parla — il ne pouvait manquer de le faire 
— du Parti communiste portugais et du com-
munisme en général. Il révéla, constata ou 
affirma plusieurs faits importants qu'on peut 
ainsi résumer. 

1) Au lendemain de la dernière guerre 
mondiale (il était alors étudiant), il militait 
dans la jeunesse communiste à l'Université, 
seule organisation de la jeunesse qui se bat-
tait vraiment contre la dictature. 

2) Aux environs de 1949-1950, au lende-
main du coup de Prague et au temps des 
procès monstres à Budapest et à Sofia, Soa-
res rompit avec le Parti communiste portu-
gais et la conception stalinienne du commu-
nisme ; il devait adhérer plus tard au Parti 
socialiste. 

(3) Tout au long des régimes Salazar-Cae-
tano, le Parti communiste avait condamné le 
« putschisme », alors que Soares comptait 
justement sur les militaires pour renverser 
ce régime, ce qui lui valut l'accusation des 
communistes d'être un « putschiste ». 

4) A l'heure actuelle, le Parti communis-
te portugais manifeste la prétention d'être 
un « parti-guide », un « parti hégémonique », 
en d'autres termes, d'avoir le rôle dirigeant 
sur le plan politique par rapport aux autres 
formations politiques. 

5) L'influence du Parti communiste dans 
l'Etat et dans la vie publique est supérieure 
à son audience réelle dans l'ensemble du 
pays. 

6) Soares n'avait aucun modèle de so-
cialisme, déjà réalisé ailleurs, à proposer 
pour son pays, mais il considère de toute 
manière que le système établi en Europe 
orientale n'est qu'une caricature du socialis-
me, car il ne peut pas y avoir de socialisme 
sans liberté politique. 

Nous ne savons pas si M. Soares, bien 
que ministre dans le gouvernement, aurait 
pu développer durant 50 minutes ces mê-
mes idées à la radio-télévision de Lisbonne,  

mais nous savons au moins en ce qui con-
cerne la France que « L'Unité », organe offi-
ciel du Parti socialiste, a complètement pas-
sé sous silence ces déclarations du leader 
socialiste portugais, et que « L'Humanité », 
quotidien officiel du Parti communiste, a im-
médiatement réagi en attaquant M. Soares, 
par la plume de Serge Leyrac, journaliste 
spécialement préposé à la défense incondi-
tionnelle du communisme soviétique. Bien 
entendu, ce journaliste n'a ni cité les points 
précis de l'interview de Soares ni tenté en-
suite de les réfuter, mais selon la méthode 
habituelle aux communistes à Paris comme 
à Moscou, en matière de discussion, il a vio-
lemment dénoncé « le langage traditionnel de 
l'anti-communisme, saupoudré d'un antiso-
viétisme vulgaire ». (l'Humanité, 4 mars, p. 3). 

Cet « incident Soares » illustre fort bien 
une situation curieuse dans la gauche en Fran-
ce : les communistes français attaquent non 
seulement le Parti socialiste français, mais 
aussi le Parti socialiste portugais, se déclarant 
solidaires du « Parti frère » (P.C. portugais), 
mais le Parti socialiste français se défend à 
peine des attaques qu'il subit par les commu-
nistes, ne met jamais en cause les communis-
tes portugais et ne manifeste pas la moindre 
solidarité à l'égard du Parti socialiste portu-
gais. Cette discrétion et ce manque de solida-
rité paraissent d'autant plus curieux que, au 
début de juillet 1974, une délégation impor-
tante du Parti socialiste (François Mitterrand, 
Gaston Defferre, Louis Marmaz, Claude Es-
tier) s'était rendue au Portugal. Au cours de 
cette visite, le premier secrétaire du P.S. 
français avait participé à un meeting aux cô-
tés de M. Soares et au retour M. Claude Es-
tier concluait un article sur le Portugal par 
cette profession de foi : « C'est dire que la so-
lidarité des forces de gauche européenne est 
essentielle pour qu'évolue favorablement une 
expérience passionnante mais semée d'obs-
tacles. En répondant à l'invitation, des socia-
listes ont voulu être au premier rang de cette 
solidarité ». (L'Unité, 12 au 18 juillet 1974). 

A l'heure actuelle, seuls les communistes 
français manifestent leur solidarité : une dé-
légation d'étude dirigée par René Piquet, mem-
bre du Bureau politique et secrétaire du Co-
mité central du P.C.F., vient encore de partir 
pour Lisbonne. Sans même attendre son re-
tour, René Piquet, revenu tout seul, s'est em-
pressé de faire une conférence de presse, pré-
sidée par Roland Leroy, donc avec la bénédic-
tion suprême du Parti. Les thèses exposées à 
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cette conférence de presse étaient connues 
d'avance : une campagne anticommuniste 
trompe l'opinion française sur ce qui se passe 
au Portugal, le P.C. portugais jouit d'une auto-
rité populaire indiscutable, mais il est sous-re-
présenté dans les organismes du nouveau régi-
me (1), la préoccupation essentielle du P.C. 
portugais reste une alliance très vaste du peu-
ple (lire : du P.C.) et du M.F.A. Bien entendu, 
toutes ces affirmations étaient accompagnées 
de l'inévitable attaque contre les socialistes : 
« En réalité, les communistes français sont 
amenés à constater qu'un certain nombre 
d'attitudes du P.S. nourrissent dans notre 
pays des interrogations et pourraient être pré-
judiciables aux intérêts de la gauche unie. Au 
Portugal, le Parti socialiste a également des 
attitudes et des comportements qui, aux yeux 
du P.C.P., peuvent porter atteinte aux intérêts 
de la démocratie ». (L'Humanité, 6 mars p. 8). 

Voici le Parti socialiste portugais accusé 
des deux principaux crimes : l'anticommunis-
me et l'antisoviétisme. Or, et on sait comment 
sont punis ces deux crimes dans une démocra-
tie dite populaire ou socialiste. A l'accusation 
d'anticommunisme, M. Soares a répondu d'a-
vance déclarant récemment : « Le Parti so-
cialiste n'a jamais pratiqué l'anticommunisme. 
Il s'est, durant le fascisme, toujours solidarisé 
avec les communistes. Lors de la formation du 
gouvernement provisoire, j'ai posé comme 
condition à ma propre participation, la présen-
ce de ministres communistes dans ce gouver-
nement. Mais la doctrine du P.C. portugais 
n'est pas sacro-sainte, Ce que nous ne tolére-
rons jamais c'est une campagne antisocialiste, 
une campagne comme celle qui se déroule, 
visant à écarter les socialistes de la vie poli-
tique du pays ». (Le Quotidien de Paris, 27 fé-
vrier). 

Quant à l'antisoviétisme, le crime est com-
mis dès que le système soviétique est rejeté, 
ce que Soares avait fait, et pas seulement une 
fois, au moins dans la presse française : 
« Nous refusons un socialisme à la chinoise 
ou à la soviétique, socialisme qui pour nous 
n'est qu'un capitalisme d'Etat. En conséquen-
ce de quoi les libertés demeurent pour nous 

(1) On peut juger de la véracité du « témoignage » 
de René Piquet par un seul exemple, quand il decla-
re : « Les communistes dominent la télévision? Ce 
n'est pas sérieux ». Or, quarante-huit heures avant 
cette déclaration, « Le Nouvel Observateur » a publié 
l'interview de Alvaro Guerra, romancier, journaliste, 
membre du Parti socialiste et l'un des responsables 
de l'information télévisée, disant : « Lorsque le gé-
néral Spinola est arrivé au pouvoir, les militaires 
ont réuni un grand nombre d'intellectuels pour discu-
ter de la restructuration de la télévision. Un comité 
de direction a été élu : trois communistes et un so-
cialiste, moi-même... C'est qu'aujourd'hui, d'après un 
sondage que nous venons de faire à l'échelon natio-
nal, l'image de la télévision est celle d'un organe 
contrôlé par le Parti communiste ». (Le Nouvel Ob-
servateur, 3 mars, p. 37).  

prioritaires. Nous sommes de ceux qui pen-
sent que le peuple portugais a suffisamment 
souffert d'une dictature ayant duré un demi-
siècle, pour retomber maintenant dans une 
autre ». (Le Quotidien de Paris, 27 février). 

Quelques jours plus tôt, M. Soares devait 
être plus catégorique déclarant dans « Le Nou-
vel Observateur » (24 février) : «Nous ne vou-
lons pas d'un capitalisme d'Etat, de façade so-
cialiste. Aujourd'hui, dans le « Diario de No-
ticias » un dirigeant du Parti communiste 
écrit que le seul socialisme véritable et scien-
tifique, c'est celui qui existe en Union soviéti-
que et dans les démocraties dites populaires. 
Si c'est là le schéma de notre socialisme, je 
dis franchement que je préfère le socialisme 
à la suédoise. Ce n'est pas à mon avis un vrai 
socialisme, mais il a produit une société plus 
humaine et plus libre que beaucoup d'autres. 
Et je crois, si les Portugais avaient le choix, 
ils préfèreraient vivre en Suère plutôt que 
dans une démocratie dite populaire ». 

Et il concluait cette interview avec cette 
image : « Je ne veux pas être Guy Mollet, 
mais je ne veux pas non plus être Masaryk ». 

L'avenir même très prochain risque de 
mettre à l'épreuve ces paroles du leader socia-
liste portugais : espérons que, dans l'intérêt 
du peuple portugais et de la démocratie, on 
ne pourra pas dire de lui alors, selon une for-
mule employée pour un autre homme politi-
que, soumis à la pression communiste : « Il 
parle comme Churchill, mais il agit comme 
Chamberlain ». 

Branko Lazitch 

Tous les renseignements contenus dans EST et 

OUEST sont publiés en vue de leur diffusion. 

Nous ne voyons que des avantages à ce que les 

membres de notre Association utilisent de la ma-

nière la plus large la documentation que nous 

leur fournissons. La reproduction de nos études, 

documents et informations est libre. Il n'y a au-

cun droit d'auteur. Toutefois nous serions recon-

naissants aux utilisateurs de nos textes de bien 

vouloir nous en aviser ou mieux de nous envoyer 

les publications justificatives. D'autre part, nous 

sommes à la disposition des membres de l'Asso-

ciation pour tous renseignements particuliers 

dont ils pourraient avoir besoin. 
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Les communistes grecs 
face à la "nouvelle démocratie " 

de M. Caramanlis 
FACE aux 220 députés de la « Nouvelle Dé- 

mocratie » de M. Caramanlis les communis-
tes n'ont pu faire élire, sous le label de la 
« Gauche unie », que huit des leurs (5 P.C. or-
thodoxe, 2 P.C. de l'intérieur, 1 E.D.A.) alors 
que l'Union du Centre — Forces Nouvelles de 
Georges Mavros et le PASOK d'Andréas Pa-
pandréou remportaient respectivement 60 et 
12 sièges. 

Cet échec aux élections du 17 novembre 
1974 ne doit pas cependant masquer l'impor-
tance réelle du communisme en Grèce : écra-
sés militairement en 1949, pourchassés par les 
colonels, divisés en deux partis rivaux depuis 
1968, les communistes retrouvent un statut 
légal qu'ils avaient perdu depuis 1936. Réorga-
nisés, dotés d'un appareil efficace et d'une 
presse quotidienne, ils comptent bien profiter 
des difficultés politiques, économiques ou ex-
térieures (Chypre, notamment) que rencontre 
le gouvernement de Constantin Caramanlis. 

DEUX PARTIS COMMUNISTES RIVAUX 

C'est en février 1968 que fut rendue publi-
que la scission intervenue au sein de la direc-
tion du Parti communiste de Grèce (K.K.E.), 
le secrétaire général Costas Koliyannis annon-
çant l'exclusion de trois membres du bureau 
politique accusés de « déviation droitière » : 
Mitsos Partsalidès (ancien secrétaire général 
de l'E.A.M. durant la guerre), Panaïotis Dimi-
triou et Zissis Zografos. Ces derniers contes-
tèrent la légalité des réunions du Comité Cen-
tral et du bureau politique ayant abouti à leur 
exclusion et formèrent un « Comité Central 
unitaire ». 

Cette crise intervenait quelques mois 
après la prise du pouvoir par les colonels 
(21 avril 1967) et sanctionnait la défaite de 
la stratégie communiste en Grèce essentielle-
ment axée sur un glissement à gauche de 
l'Union du Centre de Georges Papandréou. 
En février 1964, les communistes s'étaient mê-
me abstenus de présenter des candidats dans 
toutes les circonscriptions pour favoriser l'é-
lection de députés de l'Union du Centre. 

La pénétration de l'appareil étatique, 
l'agitation entretenue par les « Jeunesses 
Lambrakis », l'affaire de l'organisation d'of-
ficiers progressistes « Aspida » dans laquelle 
Andréas Papandréou fut compromis, montrè-
rent que les communistes marquaient des 
points. Mais le renvoi de Georges Papan- 

dréou, le 15 juillet 1965, et l'élimination du-
rable du pouvoir de l'aile gauche de l'Union 
du Centre conduisirent les communistes 
(agissant légalement sous l'étiquette E.D.A.) 
à orchestrer une vaste campagne d'agitation 
contre le gouvernement Stéphanopoulos et 
ses successeurs, au point qu'au début de 
1967 de nombreux observateurs estimaient 
que la Grèce était dans une situation pré-ré-
volutionnaire : « Le chaos politique, la fail-
lite des parlementaires, la menace de guerre 
civile, rendaient inéluctable l'intervention de 
l'armée, et dans une certaine mesure, la jus-
tifiaient ». (1) 

La scission de 1968 peut être considérée 
comme étant essentiellement le résultat 
d'une dualité de tactiques entre les commu-
nistes de l'intérieur utilisant la lutte légale et 
parlementaire et les communistes de l'exté-
rieur soucieux de mettre sur pied une forte 
organisation clandestine et reflétant un ali-
gnement total sur les positions soviétiques 
(condamnation de la Chine, approbation de 
l'intervention en Tchécoslovaquie) : il est 
d'ailleurs significatif que Koliyannis ait pu-
bliquement reproché à Partsalidès « d'avoir 
estimé que l'E.D.A. pourrait se substituer au 
Parti communiste de Grèce ». 

L'intervention de Moscou dans les affai-
res intérieures du K.K.E. n'est pas en 1968 
un phénomène nouveau. Déjà en 1949, la plu-
part des membres de l'équipe dirigeante en-
tourant le « général » Markos, le chef des 
andartès (Maquisards) communistes, furent 
éliminés ; et en 1956, le secrétaire général N. 
Zachiaradès fut une victime de la déstalini-
sation imposée par Moscou. 

Le groupe Partsalidès reçut, le 24 février 
1968, le soutien du Comité Directeur de l'E. 
D.A. pour l'Europe occidentale, mais vingt-
deux dirigeants communistes grecs empri-
sonnés réclamèrent une direction se trou-
vant effectivement en Grèce pour lutter con-
tre la dictature. Le groupe Partsalidès a ac-
cepté cette injonction en dissolvant son « Co-
mité Central unitaire » et s'est fondu avec le 
« Comité Central de l'intérieur » et l'E.D.A. 
pour promouvoir un large front anti-dictato-
rial. 

La scission entre le P.C. de l'intérieur et 
les « orthodoxes » de l'extérieur (K.K.E.) 

(1) Marc Marceau. « Le coup d'Athènes 	(Edi- 
lions Buchet/Chastel, 1974), p. 19. 
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s'est donc révélée irrémédiable. Chacun des 
deux partis rivaux a mis sur pied des ré-
seaux de résistance au régime militaire, non 
sans essuyer de lourds revers : en octobre 
1971, arrestation de deux dirigeants (Partsa-
lidès et Dracopoulos) et de trente militants 
du P.C. de l'intérieur ; en février 1974, arres-
tation de trente-cinq membres du K.K.E. 
Toujours est-il que sept ans après l'exclusion 
du groupe Partsalidès, deux partis commu-
nistes restent face à face en Grèce : le P.C. 
de l'intérieur (secrétaire général : Dracopou-
los) et le K.K.E. (secrétaire général : Flora-
kis) soutenu par Moscou. 

LÉGISLATION ET RÉORGANISATION 
DES P.C. GRECS 

Le rappel à Athènes, en juillet 1974, de 
Constantin Caramanlis et le retour progres-
sif à des institutions démocratiques ont 
abouti à une législation de facto des deux 
partis communistes grecs. Le 23 septembre 
1974, la légalisation de tous les partis politi-
ques était décidée, et la loi 509 de 1947 qui 
assimilait les activités communistes ou cryp-
to-communistes à l'espionnage était abolie. 

C'est en 1936, sous le régime Métaxas, 
que le Parti communiste avait été interdit. 
Après trente-huit ans de vicissitudes, dues 
notamment à la guerre civile (1944-1949) 
qu'ils avaient provoquée et perdue, les com-
munistes grecs retrouvent donc un statut lé-
gal qui leur permet de se réorganiser au 
grand jour, sous leurs propres couleurs, 
sans avoir besoin de recourir à des étiquet-
tes de camouflage (comme l'E.D.A. des an-
nées soixante). 

Les « orthodoxes » (K.K.E.) semblent 
disposer de fonds importants, d'un appareil 
bien structuré, et font preuve d'un réel dy-
namisme. La propagande et la presse ont été 
spécialement développées : Neos Kosmos 
était resté l'organe officiel du K.K.E. ; mais 
dès la fin de l'été 1974, les communistes « or-
thodoxes » faisaient paraître à Athènes un 
nouveau quotidien Nea Ellada, concurrent de 

Avghi des communistes de l'intérieur. Le 
25 septembre 1974, le K.K.E. faisait appa-
raître le quotidien Rizospastis, titre libéral 
fondé en 1908, devenu communiste en 1918 
et interdit en 1947. Nea Ellada devint alors 
hebdomadaire, laissant à Rizospastis le soin 
de faire quotidiennement connaître les posi-
tions du K.K.E. 

Les communistes de l'intérieur contrô-
lent l'E.D.A., dont le président est toujours 
Ilias Iliou, et le quotidien Avghi. Le P.C. de 
l'intérieur doit changer son titre en « Parti 
communiste grec » sur le modèle français et 
italien, le K.K.E. étant « Parti communiste  

de Grèce ». Le P.C. de l'intérieur bénéficie de 
sympathies en Roumanie et a même été invi-
té à assister au onzième Congrès du Parti 
communiste roumain. 

Les deux P.C. grecs ont réclamé, le 25 
septembre 1974, « la suppression de toutes 
les lois ou dispositions liées à l'appareil an-
ti-communiste hérité de la junte, l'amnistie 
générale pour les délits politiques commis 
avant le 21 avril 1967, et (surtout) le retour 
de tous les réfugiés politiques de l'étranger ». 
Cette dernière exigence concernait les quatre-
vingt mille Grecs, selon les estimations com-
munistes, qui se sont réfugiés dans les pays 
de l'Est pendant et après la guerre civile et 
ont été privés de leur nationalité. En fait, 
une grande partie des Grecs vivant dans les 
pays de l'Est y ont été amenés par les an-
dartès communistes alors qu'ils n'étaient 
que des enfants et sans leurs parents et il 
n'est pas du tout évident que la majorité 
de ces exilés désire rentrer en Grèce. En tout 
état de cause, grâce à l'amnistie, les commu-
nistes réfugiés en Bulgarie, en Yougoslavie, 
en U.R.S.S. et dans les autres démocraties 
populaires, peuvent désormais retourner 
dans leur patrie d'origine. 

LA GAUCHE UNIE PROFITE 
AUX « GENS DE MOSCOU » 

Les élections du 17 novembre 1974 (2) 
constituaient un test intéressant pour déter-
miner l'influence respective des deux P.C. 
grecs. Le 25 septembre, la direction du Par-
ti communiste de l'intérieur insistait dans un 
communiqué sur la nécessité d'une coopéra-
tion entre les différents éléments de la gau-
che en vue des élections et déclarait : « La 
division du Parti communiste est une réalité 
désagréable aujourd'hui, mais la lutte électo-
rale peut donner naissance à un dialogue... » 

De fait, les communistes « orthodoxes » 
(K.K.E.) firent une liste commune avec le 
P.C. de l'intérieur et l'E.D.A. L'alliance fut 
baptisée « Gauche unie » et un secrétariat 
général chargé de coordonner la campagne 
électorale fut constitué entre les deux P.C. 
rivaux et l'E.D.A. Remarquons que les com-
munistes de l'intérieur ont maintenu la fic-
tion de l'indépendance du Parti communiste 

(2) Résultats communistes aux dernières élec-
tions législatives, en % des exprimés et en sièges 
(en 1961, 1963, 1964 sous l'étiquette E.D.A., en 1974, 
sous le label « Gauche unie ») : 

21 octobre 1961 	3 novembre 1963 
14,63 % 	 14,34 % 

24 sièges 	 28 sièges 
16 février 1964 	17 novembre 1974 

11,80 % 	 9,45 % 
22 sièges 	 8 sièges 


